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Histoire des pensionnats indiens 
catholiques au Québec. Le rôle 
déterminant des pères oblats
Henri Goulet. Presses de l’Université de 
Montréal, 2016, 222 p.

LE SYSTÈME DES PENSIONNATS indiens du 
Canada fut l’outil d’une assimila-
tion culturelle forcée et le théâtre 

d’abus physiques et sexuels perpétrés 
à l’encontre des enfants autochtones. 
La Commission de Vérité et Récon-
ciliation (CVR) fut donc mise en place 
– dans le cadre du règlement de l’un 
des plus grands recours collectifs 
intentés au Canada – pour accorder 
une voix aux victimes et faire la 
lumière sur ce passé honteux. Grâce 
à la CVR et à la plateforme qu’elle a 
offerte aux victimes, le grand public 
a pu découvrir l’ampleur des atrocités 
perpétrées. Nombre d’auteurs se sont 
penchés sur la question des pension-
nats indiens au cours des vingt der-
nières années, notamment depuis la 
création de la CVR en 2008 (voir, entre 
autres, Loiselle et al. 2011 ; Tremblay 
2008 ; Morantz 2002 ; Reynaud 2017).

Dans son ouvrage, Henri Goulet se 
donne quant à lui pour mission d’ana-
lyser la particularité québécoise dans 
l’histoire des pensionnats indiens 
canadiens et ce, en se basant (presque 
exclusivement) sur les archives des 
prêtres responsables de ces pension-
nats. Il veut ainsi relater l’histoire des 
quatre pensionnats indiens que l’Ordre 
des Oblats de Marie-Immaculée 
 administrait au Québec : dans la com-
munauté crie de Fort George (mainte-
nant Chisasibi) à la Baie-James à 
partir de 1930 ; en campagne près 
d’Amos en Abitibi à partir de 1955 ; 
dans la réserve innue de Pointe-Bleue 
(Mashteuiatsh) au Lac-St-Jean à partir 
de 1960 ; et dans la réserve innue de 
Maliotenam, près de Sept-Îles sur la 
Côte-Nord à partir de 1952. L’œuvre des 
Oblats a commencé son déclin lorsque 
l’administration des pensionnats a 

été transférée des Églises au gou-
vernement fédéral, à partir de 1966, et 
lorsque les fonctions de résidence 
et d’école sont devenues distinctes, 
après 1968. Alors sous administration 
fédérale, la dernière résidence en opé-
ration au Québec fut Pointe-Bleue, 
fermée en 1991 (CVR 2015, I[2] : 9, 
50, 88-90). 

Cette histoire particulière des pen-
sionnats indiens au Québec inclurait 
notamment, selon l’auteur, des ins-
criptions volontaires de leurs enfants 
dans les pensionnats, par les parents 
autochtones, et le respect de la culture 
autochtone par les Oblats.

Nous diviserons donc en trois par-
ties l’analyse critique de cet ouvrage : 
a) la particularité québécoise ; b) la 
notion de participation volontaire ; et 
c) le silence de l’auteur concernant 
les abus et les limites des archives 
des Oblats.

PARTICULARITÉ QUÉBÉCOISE

La thèse de l’auteur, qui porte 
sur la singularité québécoise (179), 
est fondée sur le fait incontestable que 
la construction de pensionnats au 
Québec a commencé des décennies 
plus tard que dans les provinces à 
l’ouest : trois pensionnats oblats sur 
quatre ont été construits dans les 
années 1950 à une époque où le gou-
vernement fédéral et les Églises pro-
testantes songeaient déjà à en fermer. 
Même si Goulet insiste sur « le rôle 
déterminant des pères oblats » dans 
leur création tardive, l’explication est 
peu convaincante puisque l’Église 
anglicane elle-même a ajouté plus tard 
un pensionnat à La Tuque en 1963 
(CVR 2015, I[2] : 48, 50). 

Or, à cette thèse de l’auteur nous 
pouvons opposer certains faits qu’il a 
omis. Commençons avec la dernière 
des omissions : le reste du Canada. La 
notion d’une singularité québécoise 
est sensiblement réduite si l’on consi-
dère le réseau dans son ensemble car, 
même sans pensionnat dans la pro-
vince, les enfants autochtones n’ont pas 
été épargnés. Goulet ne mentionne 
pas que, dès le début du XXe siècle, 
les enfants mohawks de Kahnawake 
et de Kanesatake étaient envoyés au 
pensionnat jésuite de Spanish en 
Ontario (Pouliot-Thisdale 2016 ; 

Tremblay 2008 : 314-317, 325) et que 
les enfants mi’gmaqs étaient envoyés 
à Shubenacadie en Nouvelle-Écosse, 
pensionnat ouvert en 1930 (CVR 2015, 
I[1] : 268-269 ; Walls 2010 : 382, 
n. 54). Alors qu’il relègue ce phéno-
mène à une seule note de bas de 
page  (18) disant que les enfants cris du 
Québec allaient en grand nombre dans 
les pensionnats protestants en Ontario 
(Morantz 2002 : 213-215), Goulet ne 
mentionne pas les Algon quins catho-
liques envoyés à Spanish (Reynaud 
2017 : 21). L’expérience, au Québec, ne 
s’est donc jamais limitée aux frontières 
de la province.

De plus, dans son analyse, Goulet 
fait abstraction du travail des Oblats 
ailleurs au Canada lorsqu’il prétend 
qu’en créant les derniers pensionnats 
au Québec « on applique le seul modèle 
existant – le collège classique » (28). 
Sa description des faits rappelle plutôt 
que l’Ordre opérait déjà ailleurs des 
dizaines de pensionnats (49) et que le 
pensionnat de Sept-Îles fut fondé sur 
la recommandation de l’ancien direc-
teur du pensionnat oblat de Fort 
Albany en Ontario (94). Goulet finit 
par constater que, puisque les Oblats 
« ont une longue expérience en la 
matière… ils appliquent le même 
modèle partout » (100). 

En effet, au Québec les pension-
nats oblats faisaient partie d’une 
œuvre nationale : un frère pouvait 
être transféré d’un pensionnat en 
Colombie-Britannique jusqu’à celui de 
Nouvelle-Écosse (CVR 2015, I[2] : 
184), ou de Fort Albany en Ontario 
à celui de Fort George au Québec 
(Tremblay 2008 : 50, 241-243). Les 
autorités nationales et même le Vatican 
étaient par ailleurs informés des reli-
gieux abuseurs, comme le démontre 
un incident qui a eu lieu en 1955 au 
pensionnat de Lower-Post dans le 
nord de la Colombie-Britannique, à la 
suite duquel le frère abuseur partit 
en Europe (NCTR 2005). Plusieurs 
autres Oblats accusés d’abus sexuels 
furent aussi mutés en Europe, dont 
notamment le père Edmond Brouillard 
qui fut jugé coupable d’abus lorsqu’il 
était missionnaire à Lac-Simon et à 
Kitcisakik au Québec (Dupuis 2016 ; 
Tremblay 2008 : 181), et certains 
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arrivèrent même à échapper ainsi à la 
justice (Lapointe 2017). 

Le travail des Oblats ne se limitait 
pas non plus aux pensionnats. Ils ont 
fourni le plus grand nombre de mis-
sionnaires catholiques auprès des 
autoch tones depuis les années 1840 
(51), et les relations sexuelles entre 
missionnaires oblats et jeunes autoch-
tones sont connues depuis l’Arctique, 
au XIXe siècle, jusqu’au Labrador dans 
les années 1980 (CVR 2015, I[1] : 170 ; 
Sampson 2003). 

Au début de son livre, l’auteur 
propose l’absence de traités comme 
explication de la particularité québé-
coise (25, 179), puis il abandonne 
cette hypothèse à la vue du nombre de 
pensionnats, au Yukon et en Colombie-
Britannique, où il n’y avait pas non 
plus de traités. Par ailleurs, il omet de 
constater que les Cris du Québec qui 
n’avaient adhéré à aucun traité étaient 
placés dans le même pensionnat 
(Moose Factory) que les Cris de 
 l’Ontario qui avaient adhéré au Traité 
no 9 (Morantz 2002 : 213-215, 221).

Goulet explique finalement la 
création tardive des pensionnats au 
Québec par une participation de la 
province à la création de nouvelles 
réserves indiennes à partir de 1941, en 
combinaison avec l’adoption par la 
province de la fréquentation scolaire 
obligatoire en 1943 (26-28). Cette 
hypothèse aurait dû être validée par 
une consultation des documents du 
gouvernement fédéral mais, quoi qu’il 
en soit, elle est vite démontée. 

Goulet n’explique pas comment 
l’imposition de la fréquentation sco-
laire, rendue obligatoire au Québec 
en 1943 par une loi provinciale, aurait 
provoqué, presque une décennie plus 
tard, un changement si important de 
la part du gouvernement fédéral – qui 
avait déjà fait le même changement 
dans la Loi sur les Indiens en 1920 (27). 
Les changements législatifs n’aident 
pas non plus à comprendre pourquoi 
les écoles de jour demeuraient la règle, 
et le pensionnat, l’exception chez les 
Mi’gmaq (CVR 2015, I[2] : 314). Les 
lois aident encore moins à com-
prendre pourquoi ce fut le gouverne-
ment fédéral qui construisit des 
foyers pour élèves inuits alors que 
ceux-ci n’étaient même pas visés par 

sa Loi sur les Indiens (Lévesque et 
al. 2016 : 147-148).

Quant à la loi provinciale sur la 
création de réserves adoptée en 1941, 
Goulet admet qu’elle reprenait le texte 
d’une loi de 1922 (26) ; elle peut donc 
difficilement expliquer les décisions 
du fédéral dans les années 1950. De 
plus, Goulet se trompe sur les événe-
ments : par exemple, il insiste sur 
la création formelle de réserves 
après 1941 sans constater que des 
villages occupaient les terres en ques-
tion pendant des décennies ou même 
des siècles auparavant (Opitciwan 
depuis les années 1920 ou Kanesatake 
depuis les années 1720) ; il en arrive 
même à affirmer que les Naskapis 
ont obtenu en 1960 une réserve à 
Kawawachikamach – où ils n’ont pour-
tant emménagé qu’en 1984.

LA NOTION DE PARTICIPATION 
VOLONTAIRE

À la particularité québécoise 
s’ajoute, selon l’auteur, la « notion de 
participation volontaire », soit l’envoi 
volontaire par les parents autochtones, 
au Québec, de leurs enfants aux pen-
sionnats. Or, au Québec, ce sont les 
missionnaires dans les commu-
nautés qui convainquirent les parents 
 d’envoyer leurs enfants aux pension-
nats ou aidèrent à contraindre les 
enfants à y aller (135), dont notam-
ment le père Brouillard qui ordonnait 
aux enfants algonquins d’aller à Amos 
(Dupuis 2016 : 181).

Les Oblats participaient volontiers 
à ce régime arbitraire. Goulet présente 
un document de 1942 comme la 
preuve que l’Ordre voulait maintenir la 
langue et la culture autochtones (183). 
Même si cela était vrai, le document 
démontre que les Oblats et les fonc-
tionnaires fédéraux étaient néan-
moins d’accord sur le fait que, chez les 
Indiens, le milieu familial était « infé-
rieur à la famille civilisée », que les 
parents « éduquent mal » leurs enfants 
« sous bien des rapports » et que, face 
à ces problèmes, « le pensionnat est le 
meilleur correctif » (206). 

La décision d’ouvrir un pensionnat 
à Maliotenam en 1952 s’inscrit dans 
cette vision. À l’époque, une seule 
communauté innue sur la Côte-Nord 
bénéficiait d’une école de jour : celle 

de Betsiamites, où les Sœurs de Notre-
Dame du Bon-Conseil offraient l’école 
de mai jusqu’en octobre afin d’accom-
moder le départ des familles vers 
l’intérieur des terres pour la chasse et 
le piégeage (101). Loin de prendre 
cette école comme modèle, les Oblats 
ont rejeté la notion d’école de jour 
parce que l’année scolaire serait alors 
trop courte et sous prétexte que, si le 
gouvernement fédéral construisait des 
écoles dans les réserves et admettait 
les familles au programme d’alloca-
tions familiales (créé en 1944), les 
familles seraient divisées puisque les 
mères cesseraient alors de monter 
vers les territoires de chasse avec leurs 
maris. Les Oblats auraient voulu que 
le gouvernement fédéral change la loi 
pour verser les allocations familiales 
aux parents même lorsque les enfants 
étaient au pensionnat, mais par ail-
leurs ils vantaient l’économie qui 
serait réalisée par le gouvernement 
si les enfants allaient au pensionnat et 
que l’allocation n’était pas payée à 
leurs parents pendant ces dix mois de 
l’année (44-45). 

La question des allocations fami-
liales préoccupe par ailleurs Goulet : si 
les faits suggèrent qu’elles étaient 
suspendues sur fréquentation obliga-
toire d’un pensionnat, il en conclut 
que « c’est la preuve que les parents 
sont tout à fait conscients de ce qu’ils 
font en apposant leur signature sur les 
formulaires d’inscription, malgré la 
pénalité financière » (184). Cette affir-
mation ne renvoie à aucun document, 
et Goulet semble ignorer que dans ces 
formulaires les parents reconnais-
saient que leurs enfants resteraient 
« aussi longtemps que le ministre de la 
Citoyenneté et de l’Immigration le 
juge nécessaire » et que les formu-
laires pouvaient être signés en blanc 
par le directeur de l’école, ou carré-
ment falsifiés (CVR 2015, I[2] : 68, 
73, 246). Enfin, il semble ignorer le 
vaste pouvoir discrétionnaire détenu 
par l’agent des Indiens concernant 
l’octroi des allocations familiales 
(Satzewich et Mahood 1995 : 62) qui 
rend les généralisations difficiles, et il 
ne constate pas que, si les parents 
avaient refusé le pensionnat, ils 
 n’auraient eu ni éducation pour leurs 
enfants, ni allocation familiale pour les 
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nourrir et ce, dans l’hypothèse où les 
enfants ne leur étaient pas pris de 
force, quoi qu’il en soit.

Plus fondamentalement, Goulet 
n’inclut pas dans son analyse les effets 
d’un pensionnat comme celui de 
Maliotenam sur les Innus qui le fré-
quentaient. Sur le plan juridique, les 
parents étaient privés du droit aux 
allocations familiales dont bénéfi-
ciaient toutes les autres familles cana-
diennes. Sur le plan familial, les parents 
devaient vivre sans leurs enfants 
puisque les enfants devaient vivre au 
pensionnat dès un très jeune âge. Sur 
le plan culturel, les enfants ont arrêté 
d’apprendre comment vivre sur le 
terri toire. Le chanteur innu Florent 
Vollant, par exemple, avait quatre ans 
lorsqu’il a été amené au pensionnat 
de Maliotenam, à 500 kilomètres de sa 
famille qui vivait sur une ligne de 
trappe au Labrador. Il évoque son 
désarroi, ses parents désemparés et la 
rupture entre eux : « Nous, on parlait 
de chiffres et de français, eux, ils par-
laient de chasse » (Montpetit 2013 ; 
Bousquet 2006 : 11-14). 

Si ce contexte est absent de 
l’œuvre de Goulet, c’est parce que les 
abus sont une omission parmi plu-
sieurs dans son histoire des pension-
nats. Les rapports de pouvoir – la 
contrainte juridique exercée pour 
placer les enfants et le régime imposé 
au pensionnat – sont rarement évoqués. 
Les nations autochtones dont sont 
issus les enfants envoyés aux pension-
nats des Oblats au Québec – Cris, 
Algonquins, Atikamekw et Innus sur-
tout – ne sont pas mentionnées ni 
l’histoire propre à chacune. Enfin, 
l’histoire des pensionnats et l’œuvre 
des Oblats dans le reste du Canada 
sont évoquées de manière aléatoire.

Par ailleurs, une autre omission 
majeure dans l’œuvre de Goulet est 
la diversité et les particularités des 
nations autochtones elles-mêmes. La 
question n’est pas de savoir pourquoi 
trois sur quatre pensionnats oblats au 
Québec furent construits seulement 
dans les années 1950, mais plutôt de 
savoir ce qui a amené le gouverne-
ment fédéral à obliger soudainement 
certaines nations à y envoyer leurs 
enfants, après les en avoir épargnées 
si longtemps.

L’explication se trouve dans les 
relations de chaque nation avec la 
société euro-canadienne. La CRV a 
constaté que le Moyen-Nord québé-
cois connaissait dans les années 1950 
une croissance de la population non 
autochtone et un développement 
minier et forestier, exerçant une forte 
pression sur les Algonquins, Atikamekw 
et Innus qui vivaient encore de la 
chasse et du piégeage. Les derniers 
pensionnats furent donc un instru-
ment de sédentarisation et d’assimi-
lation, ce qui concorde, selon la CVR, 
« entièrement avec une tradition cana-
dienne bien plus ancienne » qui 
cherche à « exercer le contrôle sur une 
colonie interne, en prévision de 
l’inten sification de l’exploitation éco-
nomique de cette région » (CVR 2015, 
I(2) : 43-48). De la même façon, les 
foyers pour enfants inuits furent mis 
en place dans les années 1950, lorsque 
le gouvernement fédéral adopta 
une politique d’assimilation dans le 
marché du travail rémunéré (McLean 
2016 : 12-14).

L’omission des particularités de 
chaque nation dans l’œuvre de Goulet 
va de pair avec l’absence d’analyse des 
facteurs économiques. Pour les nations 
autochtones du Québec qui étaient 
encore semi-nomades jusqu’aux années 
1950 (Cris, Algonquins, Atikamekw 
et Innus), il devenait de plus en plus 
difficile de vivre de la chasse et du pié-
geage (Morantz 2002 : 171, 199-204). 
L’envoi des enfants aux pensionnats 
pouvait donc être une stratégie de 
survie pour certaines familles, tel 
que constaté ailleurs (Satzewich et 
Mahood 1995 : 63-64). Un survivant 
algonquin se souvient que le pen-
sionnat d’Amos l’a « sauvé » d’une 
pauvreté si extrême qu’il avait passé 
une semaine sans manger et avait dû 
« fouiller dans les poubelles des 
camps de bûcherons » pour se nourrir 
(CSSSPNQL 2013 : 75). 

Enfin, l’omission cruciale de Goulet 
concerne les rapports de pouvoir qui 
ont permis le système des pension-
nats : la dominance exercée par l’État 
et l’Église, due à l’inégalité écono-
mique et aux vastes pouvoirs que la loi 
leur accordait. La règle de base dans la 
Loi sur les Indiens voulait que tout 
enfant indien soit tenu de fréquenter 

l’école que le Ministre désignait et 
que, si l’enfant était absent de l’école 
sans droit, un agent de surveillance 
– y compris tout membre de la 
Gendarmerie royale du Canada – pou-
vait arrêter ses parents et conduire 
l’enfant à l’école « en employant autant 
de force que l’exigent les circons-
tances » (Loi sur les Indiens 1951 : art. 
119). Selon une survivante du pen-
sionnat de Sept-Îles : « Ils sont allés 
chercher des enfants dans les bois. Ils 
les ont arrachés à leurs parents. Ils l’ont 
fait avec ma sœur. » (Élisabeth Ashini, 
citée dans Duchaine Ashini 2015 ; 
Tremblay 2008 : 21-22) Et selon une 
survivante du pensionnat d’Amos : 
« Les parents avaient entendu dire que 
la police viendra chercher les enfants. 
C’est pour ça que mes parents m’en-
voyaient. » (Loiselle et al. 2011 : 28) 

Les Oblats exerçaient aussi leur 
dominance à l’intérieur des pension-
nats, décrits par deux survivantes 
d’Amos comme un « régime mili-
taire » (ibid. : 31). Par ailleurs, selon 
tous les répondants interviewés pour 
une étude savante, la première raison 
pour être puni au pensionnat d’Amos 
était « le fait de parler l’algonquin » 
(ibid. : 33 ; CSSSPNQL 2013 : 33). À 
Maliotenam, selon Élisabeth Ashini : 
« Si on ne parlait pas en français, 
c’était les coups de règle » (cité dans 
Duchaine 2015). Toutefois, c’est préci-
sément cet aspect de l’histoire racontée 
par les survivants que Goulet veut 
contester : s’il convient que les survi-
vants témoignent majoritairement 
qu’il leur était défendu de parler leur 
langue (104, 182), il veut « relativiser 
partiellement » cette version des faits 
parce qu’il constate que les écrits des 
pères oblats prônaient le maintien de 
la langue chez les élèves (182) en vue 
de faciliter l’évangélisation de leurs 
familles (105).

LE SILENCE SUR LES ABUS ET LES 
LIMITES DES ARCHIVES DES OBLATS

L’auteur se fonde sur les docu-
ments qu’il a consultés dans les 
archives des Oblats, mais il reconnaît 
ne pas avoir consulté les archives du 
ministère des Affaires indiennes, 
lequel avait mandaté les Oblats pour 
gérer les pensionnats. Alors que sa 
bibliographie comprend une littéra-
ture dans laquelle figurent les témoi-
gnages des survivants, ces derniers 
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sont peu cités. Il convient qu’il fau-
drait « bien évidemment, confronter 
les données avec les témoignages 
précis des ex-pensionnaires » (183) 
mais la confrontation entre le discours 
officiel et la réalité vécue ne fait pas 
partie de son œuvre : les bonnes inten-
tions des Oblats consignées sur papier 
sont privilégiées.

La question des abus contre les 
élèves n’est donc presque pas abordée, 
et Goulet en appelle « à une certaine 
réserve sur la qualité des témoignages 
entendus » devant la Commission de 
vérité et de réconciliation (CVR) « et 
par conséquent, sur la véritable his-
toire de ces institutions » (19). Il insiste 
sur l’absence de témoignages devant 
la CVR par les anciens employés de 
l’Église sans mentionner qu’ils avaient 
le même droit d’être entendus que les 
survivants. S’il avait voulu offrir des 
points de vue divergents, Goulet 
aurait pu citer l’important livre sur 
les pensionnats au Québec publié 
en 2008 par le journaliste Daniel 
Tremblay – livre injustement méconnu 
donnant le meilleur aperçu dispo-
nible de l’histoire des pensionnats 
au Québec – où l’auteur avait pris la 
peine d’interviewer survivants et reli-
gieux (Tremblay 2008 : c. XI et XII), 
mais cette œuvre ne figure pas dans 
sa bibliographie.

Goulet publie néanmoins son 
ouvrage vingt ans après que la Com-
mission royale sur les peuples autoch-
tones eut dénoncé « la réalité des 
pensionnats – la négligence, les mau-
vais traitements et la violence cultu-
relle » révélée par « le dévoilement du 
secret le mieux gardé de tous : l’exploi-
tation sexuelle des enfants dans ces 
écoles » (CRPA 1996 : 409). Au Québec 
les enfants ont souffert d’abus autant 
que dans les autres provinces, selon 
les données de la Convention de règle-
ment relative aux pensionnats indiens 
de 2006 : au Québec le nombre de récla-
mations fondées sur les abus sexuels 
ou physiques et admises au Processus 
d’évaluation indépendant (PEI) était 
proportionnel au nombre de survi-
vants qui ont demandé le Paiement 
d’expérience commune (PEC) auquel 
ils étaient tous admissibles. En fait, au 
Québec près d’un tiers des survivants 
ont déposé une demande distincte de 

compensation pour abus (CVR 2015, 
I[2] : tableau 41.8).

Comment expliquer un réseau 
scolaire où un tiers des élèves allègue 
des abus sexuels et physiques ? Selon 
la Commission du droit du Canada, 
les sévices dans les pensionnats 
autochtones et autres établissements 
similaires de la même époque avaient 
trois traits en commun : enfants 
appartenant à des groupes margina-
lisés ; un « énorme déséquilibre des 
pouvoirs » entre les enfants placés et la 
direction des organismes gestion-
naires ; et le caractère d’« un monde 
différent » qui était isolé alors qu’il 
aurait dû être  surveillé (Commission 
du droit du Canada 2000 : 5-7). Elle a 
conclu que ce contexte « était une 
invite à des abus de pouvoir par des 
prédateurs » (Commission du droit du 
Canada 2000 : 6) .

En écartant les témoignages des 
victimes et en se fiant uniquement 
aux documents contemporains des 
Oblats, Goulet maintient un silence 
trou blant sur les pensionnats dont il 
veut précisément présenter l’histoire. 
Il mentionne par exemple un grand 
rassemblement tenu à Maliotenam 
en 2012 (montré dans le récent film 
Innu Nikamu : Chanter la résistance) 
pour démolir le seul vestige restant 
du pensionnat qui était la cordonnerie 
(119), mais sans mentionner qu’il 
s’agissait du lieu où, selon un grand 
nombre des témoins, des abus avaient 
souvent lieu (Montpetit 2013). Il se 
permet de préciser que la fabrication 
des souliers sur place faisait écono-
miser de l’argent aux Oblats (113), 
mais il passe sous silence le fait que des 
survivants ont déclaré y avoir été vic-
times d’attouchements par le père res-
ponsable de la cordonnerie (Élisabeth 
Ashini, citée dans Duchaine 2015).

Il n’est pas justifiable, de la part de 
Goulet, de s’être appuyé exclusive-
ment sur les archives des Oblats pour 
écrire l’histoire des pensionnats que 
les Oblats ont gérés au Québec. Il s’agit 
d’une erreur méthodologique majeure. 

En excluant toute comparaison 
des positions officielles contempo-
raines des Oblats aux déclarations 
ultérieures faites par les personnes qui 
avaient été placées dans leurs pension-
nats lorsqu’ils étaient enfants, Goulet 

pose aussi un choix politique : il 
choisit de laisser les autochtones silen-
cieux et de n’accorder une voix qu’aux 
religieux qui ont pu les dominer. On 
aurait pensé que l’ère d’une telle 
approche était révolue.

David Schulze
avocat, Dionne Schulze
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CET OUVRAGE porte sur l’histoire des 
communautés métisses des Plaines 
de l’Ouest, alors qu’est instaurée 

dans cette zone du continent la frontière 
canado-américaine et que s’ac crois-
sent les effets contraignants de cette 
dernière sur les populations locales 
au fil du XIXe siècle et au début du XXe. 
Si elle n’est que théorique au départ, la 
frontière devient, au cours de cette 
période, une réalité administrative 
con crète qui amène ces populations à 
reconfigurer leur usage du territoire et 
même à modifier leurs appartenances 
identitaires dans de nouveaux cadres 
sociopolitiques. Comme l’auteur le 
rappelle en introduction, l’expression 
« Medecine Line » est utilisée par les 
groupes autochtones de l’époque pour 
désigner cette frontière et son pouvoir 
d’influence dans leur quotidien. Cet 
ouvrage propose ainsi une démarche 
en histoire ethnoculturelle, plaçant les 
communautés métisses – son objet 
d’étude – au confluent d’une analyse 
sur leur relation au territoire et sur 
leur manière de s’adapter aux cadres 
taxonomiques qui leur sont imposés 
par les gouvernements canadien et 
étasunien. Le spectre géographique de 

l’analyse s’articule sur la zone terri-
toriale des Plaines qui chevauche le 
49e parallèle, depuis la vallée de la 
rivière Rouge jusqu’aux Rocheuses. 
Le continuum temporel exploré dans 
cette étude, quant à lui, débute au 
tournant du XIXe siècle – moment où la 
frontière est établie – pour se terminer 
vers 1920. 

L’ouvrage de Michel Hogue fait 
partie de ce courant historiographique 
qui cherche à apporter un éclairage 
sur le cheminement identitaire des 
groupes autochtones, en particulier 
celui des communautés métisses. Il se 
penche à la fois sur le processus de 
formation historique de ces commu-
nautés et sur la manière dont celles-ci 
sont catégorisées officiellement – ou 
non – par les instances gouvernemen-
tales à la fin du XIXe siècle et au début 
du XXe. Au centre de la démonstration 
se situe l’idée que les Métis demeurent 
résilients en conservant leur cohésion, 
malgré l’imposition à leur endroit 
d’un cadre taxonomique qui ne leur 
est pas adapté. L’analyse se déroule en 
cinq chapitres.

Le premier chapitre se penche sur la 
période allant du tournant du XIXe siècle 
jusqu’au milieu de la décennie 1860, 
soit l’époque de la formation et de la 
croissance dans les Plaines des com-
munautés métisses, lesquelles se con-
centrent principalement dans la vallée 
de la rivière Rouge et dans la région de 
Pembina, en plus de graviter dans les 
prairies adjacentes. Outre la matière 
contextuelle, ce chapitre revisite les 
jalons communs de l’historiographie 
sur les Métis. Il rappelle que les com-
munautés métisses se développent le 
long de la frontière entre les États-Unis 
et la terre de Rupert, étant ainsi posi-
tionnées de manière avantageuse dans 
le jeu de concurrence entre les compa-
gnies de fourrures des deux juridic-
tions. À cette époque, est-il souligné, 
la frontière demeure fortement per-
méable et les communautés métisses 
tissent d’étroits réseaux de parenté de 
part et d’autre de celle-ci.

Le deuxième chapitre explore la 
période de la fin de la décennie 1860 
jusqu’au tout début de la décennie 
1870, qui correspond à la fin de 
l’hégé monie de la traite des fourrures 
dans cette région du continent. À cette 


